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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 152,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La CommunautØ est dØterminØe à promouvoir et à
amØliorer la santØ, à faire reculer la mortalitØ Øvitable et
le handicap invalidant, à prØvenir les maladies et à lutter
contre les menaces potentielles pour la santØ. Elle devrait
rØpondre d’une maniŁre coordonnØe et cohØrente aux
prØoccupations de sa population quant aux risques sani-
taires et à son attente d’un niveau ØlevØ de protection de
la santØ, ce qui signifie que toutes les actions de la
CommunautØ liØes à la santØ devraient avoir un degrØ
ØlevØ de visibilitØ et de transparence et permettre une
consultation et une participation ØquilibrØes de tous les
acteurs concernØs, de maniŁre à promouvoir de meilleurs
flux de connaissances et une meilleure communication et,
dŁs lors, permettre une plus large participation des
personnes aux dØcisions qui concernent leur santØ.

(1) La CommunautØ est dØterminØe à promouvoir et à
amØliorer la santØ, à faire reculer la morbiditØ et la morta-
litØ prØcoce Øvitables et le handicap invalidant, à prØvenir
les maladies et à lutter contre les menaces potentielles
pour la santØ. Elle devrait rØpondre d’une maniŁre coor-
donnØe et cohØrente aux prØoccupations de sa population
quant aux risques sanitaires et à son attente d’un niveau
ØlevØ de protection de la santØ spØcifique au genre, ce qui
signifie que toutes les actions de la CommunautØ liØes à la
santØ devraient avoir un degrØ ØlevØ de visibilitØ et de
transparence et permettre une consultation et une parti-
cipation ØquilibrØes de tous les acteurs concernØs, de
maniŁre à promouvoir de meilleurs flux de connaissances
et une meilleure communication et, dŁs lors, permettre
une plus large participation des personnes aux dØcisions
qui concernent leur santØ. La CommunautØ devrait tenir
compte du droit des patients à recevoir des informations
simples, claires et scientifiquement valables sur leurs mala-
dies, sur les thØrapies disponibles et sur les modalitØs
permettant d’amØliorer leur qualitØ de vie.
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(2) La santØ devrait constituer une prioritØ dØpassant les
compromis au niveau politique ou financier. En vertu de
l’article 152 du traitØ, la CommunautØ est appelØe à jouer
un rôle actif dans ce secteur en prenant des mesures
impossibles à prendre par les États, conformØment au
principe de subsidiaritØ.

(2) Dans le contexte du cadre de santØ publique prØsentØ dans
la communication de la Commission du 24 novembre
1993 concernant le cadre de l’action dans le domaine
de la santØ publique (1), huit programmes d’action ont
ØtØ adoptØs, à savoir:

� la dØcision no 645/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un programme
d’action communautaire de promotion, d’information,
d’Øducation et de formation en matiŁre de santØ dans
le cadre de l’action dans le domaine de la santØ
publique (1996-2000) (2);

� la dØcision no 646/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un plan d’action
de lutte contre le cancer dans le cadre de l’action dans
le domaine de la santØ publique (1996-2000) (3);

� la dØcision no 647/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un programme
d’action communautaire concernant la prØvention du
sida et de certaines autres maladies transmissibles dans
le cadre de l’action dans le domaine de la santØ
publique (1996-2000) (4);

� la dØcision no 102/97/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 16 dØcembre 1996 adoptant un
programme d’action communautaire concernant la
prØvention de la toxicomanie, dans le cadre de l’action
dans le domaine de la santØ publique (1996-2000) (5);

� la dØcision no 1400/97/CE du Parlement europØen et
du Conseil du 30 juin 1997 adoptant un programme
d’action communautaire en matiŁre de surveillance de
la santØ dans le cadre de l’action dans le domaine de la
santØ publique (1997-2001) (6);

(3) Dans le contexte du cadre de santØ publique prØsentØ dans
la communication de la Commission du 24 novembre
1993 concernant le cadre de l’action dans le domaine
de la santØ publique (1), huit programmes d’action ont
ØtØ adoptØs, à savoir:

� la dØcision no 645/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un programme
d’action communautaire de promotion, d’information,
d’Øducation et de formation en matiŁre de santØ dans
le cadre de l’action dans le domaine de la santØ
publique (1996-2000) (2);

� la dØcision no 646/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un plan d’action
de lutte contre le cancer dans le cadre de l’action dans
le domaine de la santØ publique (1996-2000) (3);

� la dØcision no 647/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 29 mars 1996 adoptant un programme
d’action communautaire concernant la prØvention du
sida et de certaines autres maladies transmissibles dans
le cadre de l’action dans le domaine de la santØ
publique (1996-2000) (4);

� la dØcision no 102/97/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 16 dØcembre 1996 adoptant un
programme d’action communautaire concernant la
prØvention de la toxicomanie, dans le cadre de l’action
dans le domaine de la santØ publique (1996-2000) (5);

� la dØcision no 1400/97/CE du Parlement europØen et
du Conseil du 30 juin 1997 adoptant un programme
d’action communautaire en matiŁre de surveillance de
la santØ dans le cadre de l’action dans le domaine de la
santØ publique (1997-2001) (6);

___________
(1) COM(93) 559 final du 24 novembre 1993.
(2) JO L 95 du 16.4.1996, p. 1.
(3) JO L 95 du 16.4.1996, p. 9.
(4) JO L 95 du 16.4.1996, p. 16.
(5) JO L 19 du 22.1.1997, p. 25.
(6) JO L 193 du 22.7.1997, p. 1.

___________
(1) COM(93) 559 final du 24 novembre 1993.
(2) JO L 95 du 16.4.1996, p. 1.
(3) JO L 95 du 16.4.1996, p. 9.
(4) JO L 95 du 16.4.1996, p. 16.
(5) JO L 19 du 22.1.1997, p. 25.
(6) JO L 193 du 22.7.1997, p. 1.
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� la dØcision no 372/1999/CE du Parlement europØen et
du Conseil du 8 fØvrier 1999 adoptant un programme
d’action communautaire relatif à la prØvention des
blessures dans le cadre de l’action dans le domaine
de la santØ publique (1999-2003) (1);

� la dØcision no 1295/1999/CE du Parlement europØen
et du Conseil du 29 avril 1999 portant adoption d’un
programme d’action communautaire relatif aux mala-
dies rares, dans le cadre de l’action dans le domaine de
la santØ publique 1999-2003 (2) et

� la dØcision no 1296/1999/CE du Parlement europØen
et du Conseil du 29 avril 1999 portant adoption d’un
programme d’action communautaire relatif aux mala-
dies liØes à la pollution, dans le cadre de l’action dans
le domaine de la santØ publique (1999-2001) (3).

� la dØcision no 372/1999/CE du Parlement europØen et
du Conseil du 8 fØvrier 1999 adoptant un programme
d’action communautaire relatif à la prØvention des
blessures dans le cadre de l’action dans le domaine
de la santØ publique (1999-2003) (1);

� la dØcision no 1295/1999/CE du Parlement europØen
et du Conseil du 29 avril 1999 portant adoption d’un
programme d’action communautaire relatif aux mala-
dies rares, dans le cadre de l’action dans le domaine de
la santØ publique 1999-2003 (2) et

� la dØcision no 1296/1999/CE du Parlement europØen
et du Conseil du 29 avril 1999 portant adoption d’un
programme d’action communautaire relatif aux mala-
dies liØes à la pollution, dans le cadre de l’action dans
le domaine de la santØ publique (1999-2001) (3).

(4) Dans le cadre de l’action communautaire menØe dans le
domaine de la santØ publique a ØtØ adoptØe la dØcision
no 2119/98/CE du Parlement europØen et du Conseil, du
24 septembre 1998, instaurant un rØseau de surveillance
ØpidØmiologique et de contrôle des maladies transmissi-
bles dans la CommunautØ (4).

(3) Les autres actions dans le contexte du cadre de santØ
publique comprenaient la recommandation 98/463/CE
du Conseil du 29 juin 1998 (4) concernant l’admissibilitØ
des donneurs de sang et de plasma et le dØpistage pratiquØ
sur les dons de sang dans la CommunautØ europØenne, la
dØcision no 2119/98/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 24 septembre 1998 instaurant un rØseau de
surveillance ØpidØmiologique et de contrôle des maladies
transmissibles dans la CommunautØ (5) et la recommanda-
tion 1999/519/CE du Conseil du 12 juillet 1999 relative à
la limitation de l’exposition du public aux champs Ølec-
tromagnØtiques de 0 Hz à 300 GHz (6).

(5) Les autres actions dans le contexte du cadre de santØ
publique comprenaient la recommandation 98/463/CE
du Conseil du 29 juin 1998 (5) concernant l’admissibilitØ
des donneurs de sang et de plasma et le dØpistage pratiquØ
sur les dons de sang dans la CommunautØ europØenne et
la recommandation 1999/519/CE du Conseil du 12 juillet
1999 relative à la limitation de l’exposition du public aux
champs ØlectromagnØtiques de 0 Hz à 300 GHz (6).

___________
(1) JO L 46 du 20.2.1999, p. 1.
(2) JO L 155 du 22.6.1999, p. 7.
(3) JO L 155 du 22.6.1999, p. 7.
(4) JO L 203 du 21.7.1998, p. 14.
(5) JO L 268 du 3.10.1998, p. 1.
(6) JO L 199, 30.7.1999, p. 59.

___________
(1) JO L 46 du 20.2.1999, p. 1.
(2) JO L 155 du 22.6.1999, p. 7.
(3) JO L 155 du 22.6.1999, p. 7.
(4) JO L 268 du 3.10.1998, p. 1.
(5) JO L 203 du 21.7.1998, p. 14.
(6) JO L 199, 30.7.1999, p. 59.
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(4) Une rØvision du cadre de santØ publique a eu lieu par la
voie de la communication de la Commission du 15 avril
1998 sur l’Øvolution de la politique en matiŁre de santØ
publique au sein de la CommunautØ europØenne (1), qui
indiquait qu’une nouvelle stratØgie et un nouveau
programme Øtaient nØcessaires dans le domaine de la
santØ au vu des nouvelles dispositions du traitØ, des
nouveaux dØfis et de l’expØrience acquise jusqu’alors.

(6) Une rØvision du cadre de santØ publique a eu lieu par la
voie de la communication de la Commission du 15 avril
1998 sur l’Øvolution de la politique en matiŁre de santØ
publique au sein de la CommunautØ europØenne (1), qui
indiquait qu’une nouvelle stratØgie et un nouveau
programme Øtaient nØcessaires dans le domaine de la
santØ au vu des nouvelles dispositions du traitØ, des
nouveaux dØfis et de l’expØrience acquise jusqu’alors.

(5) Le Conseil, dans ses conclusions du 26 novembre 1998
relatives au futur cadre de l’action communautaire dans le
domaine de la santØ publique (2) et dans sa rØsolution du
8 juin 1999 (3), le ComitØ Øconomique et social, dans son
avis du 9 septembre 1998 (4), le ComitØ des rØgions, dans
son avis du 19 novembre 1998 (5), et le Parlement euro-
pØen, dans sa rØsolution du 12 mars 1999 (6), se sont
fØlicitØs de la communication de la Commission du
15 avril 1998 et ont confirmØ qu’il conviendrait d’inscrire
l’action au niveau communautaire dans un programme
global, à mener pendant une pØriode d’au moins cinq
ans et comprenant trois objectifs gØnØraux, à savoir
amØliorer l’information aux fins de la santØ publique,
rØagir rapidement aux menaces pour la santØ et agir sur
les dØterminants de la santØ à travers la promotion de la
santØ et la prØvention des maladies, avec l’appui de
mesures intersectorielles et l’utilisation de tous les instru-
ments appropriØs prØvus par le traitØ.

(7) Le Conseil, dans ses conclusions du 26 novembre 1998
relatives au futur cadre de l’action communautaire dans le
domaine de la santØ publique (2) et dans sa rØsolution du
8 juin 1999 (3), le ComitØ Øconomique et social, dans son
avis du 9 septembre 1998 (4), le ComitØ des rØgions, dans
son avis du 19 novembre 1998 (5), et le Parlement euro-
pØen, dans sa rØsolution du 12 mars 1999 (6), se sont
fØlicitØs de la communication de la Commission du
15 avril 1998 et ont confirmØ qu’il conviendrait d’inscrire
l’action au niveau communautaire dans un programme
global, à mener pendant une pØriode d’au moins cinq
ans et comprenant trois objectifs gØnØraux, à savoir
amØliorer l’information sanitaire, rØagir rapidement aux
menaces pour la santØ et agir sur les dØterminants de la
santØ, avec l’appui de mesures intersectorielles et l’utilisa-
tion de tous les instruments appropriØs prØvus par le
traitØ. À cet Øgard, il est indispensable de disposer d’une
information objective, fiable et comparable qui permette
de procØder à un suivi rigoureux du domaine de la santØ à
l’Øchelon communautaire. Étant donnØ que les États
membres et la CommunautØ disposent dØjà de mØca-
nismes pour ce genre d’informations, il est nØcessaire
d’assurer un niveau ØlevØ de coordination entre les
actions et les initiatives à l’Øchelon europØen, de soutenir
la coopØration entre les États membres et de veiller à
l’efficacitØ des rØseaux actuels et futurs dans le domaine
de la santØ publique.

(8) Les principaux fardeaux en matiŁre de maladie en Europe
sont les troubles neuro-psychiatriques, les maladies cardio-
vasculaires, les nØoplasmes malins, les lØsions traumati-
ques non intentionnelles et les maladies respiratoires.

(9) Les maladies infectieuses, notamment les maladies sexuel-
lement transmissibles, constituent une nouvelle menace
pour la santØ de la population en Europe.

___________
(1) COM(1998) 230 final.
(2) JO C 390 du 15.12.1998, p. 1.
(3) JO C 200 du 15.7.1999, p. 1.
(4) JO C 407 du 28.12.1998, p. 26.
(5) JO C 51 du 22.2.1999, p. 53.
(6) JO C 175 du 21.6.1999, p. 135.

___________
(1) COM(1998) 230 final.
(2) JO C 390 du 15.12.1998, p. 1.
(3) JO C 200 du 15.7.1999, p. 1.
(4) JO C 407 du 28.12.1998, p. 26.
(5) JO C 51 du 22.2.1999, p. 53.
(6) JO C 175 du 21.6.1999, p. 135.
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(10) Le Conseil, dans sa rØsolution du 29 juin 2000, sur le
suivi de la ConfØrence d’Evora sur l’action concernant les
facteurs dØterminants pour la santØ (1), estimait que les
diffØrences croissantes entre les États membres et à l’intØ-
rieur de ceux-ci en ce qui concerne l’Øtat de santØ et les
rØsultats sanitaires nØcessitaient des efforts renouvelØs et
coordonnØs aux niveaux national et communautaire, se
fØlicitait de l’engagement pris par la Commission de
prØsenter une proposition concernant un nouveau
programme de santØ publique comportant un volet spØci-
fique permettant de s’attaquer aux facteurs dØterminants
pour la santØ par la promotion de la santØ et la prØvention
des maladies, ØtayØ par une politique intersectorielle, et se
dØclarait d’accord pour estimer qu’il fallait mettre au point
la base de connaissances appropriØes pour ce faire et
qu’un systŁme efficace de surveillance de la santØ devait
donc Œtre instaurØ à cette fin.

(11) Le Conseil a adoptØ à l’unanimitØ, le 18 novembre 1999,
une rØsolution concernant la promotion de la santØ
mentale (2).

(12) Il est indispensable de collecter, de traiter et d’analyser les
donnØes concernant la santØ au niveau communautaire
pour pouvoir puiser des informations objectives, fiables
et comparables qui permettent à la CommunautØ et aux
États membres de surveiller la santØ publique et d’entre-
prendre les actions indiquØes pour assurer un niveau ØlevØ
de protection de la santØ, en Øvaluer les rØsultats et faci-
liter l’information du public.

(13) La CommunautØ et les États membres disposent de
moyens concrets et de mØcanismes pour ce type d’infor-
mations et de surveillance, et il est donc nØcessaire de
coordonner les mesures et les actions entreprises par la
CommunautØ et les États membres pour mettre en �uvre
le programme.

(14) Il est essentiel que la Commission, grâce à des dispositions
structurelles appropriØes, assure l’efficacitØ et la cohØsion
des mesures et actions relevant du programme ainsi que la
promotion de la coopØration entre les États membres.

___________
(1) JO C 218 du 31.7.2000, p. 8.
(2) JO C 86 du 24.3.2000, p. 1.
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(6) La finalitØ du programme de santØ publique doit Œtre de
contribuer à la rØalisation d’un niveau ØlevØ de protection
de la santØ en faisant porter l’action sur l’amØlioration de
la santØ publique, la prØvention des maladies et affections
humaines et des causes de danger pour la santØ. L’action
devrait Œtre guidØe par la nØcessitØ de prØvenir les dØcŁs
prØmaturØs, d’accroître l’espØrance de vie sans handicap
ou maladie, de promouvoir la qualitØ de vie et de
rØduire au minimum les consØquences Øconomiques et
sociales de la maladie, rØduisant ainsi les inØgalitØs liØes
à la santØ;

(15) La finalitØ du programme de santØ publique est de contri-
buer à la rØalisation d’un niveau ØlevØ de santØ physique et
mentale et de bien-Œtre et à l’instauration d’une meilleure
ØquitØ en matiŁre de santØ à l’Øchelon de la CommunautØ
tout entiŁre en faisant porter l’action sur l’amØlioration de
la santØ publique, la lutte contre la morbiditØ et la morta-
litØ prØcoce, la prØvention des maladies et affections
humaines et des causes de danger pour la santØ tout en
tenant compte de considØrations liØes au genre et à l’âge.
Pour atteindre cet objectif, l’action devrait Œtre guidØe par
la nØcessitØ d’accroître l’espØrance de vie sans handicap ou
maladie, de promouvoir la qualitØ de vie et de rØduire au
minimum les consØquences Øconomiques et sociales de la
maladie, en tenant compte d’une approche rØgionale dans
ce domaine, rØduisant ainsi les inØgalitØs liØes à la santØ;

(16) Les objectifs gØnØraux du programme sont

� l’amØlioration de l’information et de la connaissance
pour le dØveloppement de la santØ publique;

� le renforcement des capacitØs de rØaction rapide aux
risques sanitaires;

� le traitement des facteurs dØterminants de la santØ.

(17) Pour atteindre ces objectifs, le programme devrait prendre
en compte l’importance de l’Øducation et de la formation,
de la constitution de rØseaux et du soutien au dØveloppe-
ment de centres d’excellence.

(7) La rØalisation de cet objectif, et des objectifs gØnØraux du
programme, requiert la coopØration effective des États
membres, leur plein engagement dans la mise en �uvre
des actions communautaires et la participation des acteurs
du secteur de la santØ ainsi que de la population dans son
ensemble.

(18) La rØalisation de l’objectif global, et des objectifs gØnØraux
du programme, requiert la coopØration effective des États
membres, leur plein engagement dans la mise en �uvre
des actions communautaires et la participation des insti-
tutions, des associations, des organisations et des orga-
nismes du secteur de la santØ ainsi que de la population
dans son ensemble. Afin de garantir la durabilitØ et l’effi-
cacitØ des investissements et de la capacitØ existant dans la
CommunautØ, les rØseaux Øtablis sur le plan communau-
taire ou national seront utilisØs pour rØunir la compØtence
et l’expØrience des États membres afin de mettre en �uvre
les actions dans le domaine de la santØ publique, les
critŁres de qualitØ et les activitØs de prØvention des mala-
dies.
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(19) Le fonctionnement harmonisØ et efficace du programme
exige l’instauration d’une coopØration soutenue avec les
autoritØs sanitaires des États membres, et avec les orga-
nismes et les organisations non gouvernementales qui
opŁrent dans le domaine de la santØ.

(20) Les donnØes en matiŁre de santØ provenant du secteur
privØ devraient Øgalement Œtre prises en considØration
pour complØter le programme

(21) La CommunautØ a engagØ des nØgociations avec un
certain nombre de pays candidats à l’adhØsion, et les insti-
tutions communautaires examinent actuellement l’inci-
dence de l’Ølargissement sur la santØ; les pays candidats
devraient Œtre activement associØs au dØveloppement et à
la mise en �uvre du nouveau programme.

(8) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, la CommunautØ
n’intervient dans des domaines qui ne relŁvent pas de sa
compØtence exclusive, tels que la santØ publique, que si et
dans la mesure oø, en raison de leurs dimensions ou de
leurs effets, les objectifs de l’action envisagØe peuvent Œtre
mieux rØalisØs au niveau communautaire. Les États
membres ne peuvent rØaliser de maniŁre suffisante les
objectifs du programme en raison de la complexitØ des
facteurs qui influent sur la situation sanitaire et les
systŁmes de santØ, du caractŁre transnational de ces
facteurs et de l’absence de maîtrise complŁte de ces
derniers au niveau des États membres. Le programme
permettra à la CommunautØ de contribuer à l’exØcution
des obligations que lui impose le traitØ dans le domaine de
la santØ publique, tout en respectant pleinement les
responsabilitØs des États membres en matiŁre d’organisa-
tion et de fourniture de services de santØ et de soins
mØdicaux. La prØsente dØcision n’excŁde pas ce qui est
nØcessaire pour atteindre ces objectifs.

(22) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, la CommunautØ
n’intervient dans des domaines qui ne relŁvent pas de sa
compØtence exclusive, tels que la santØ publique, que si et
dans la mesure oø, en raison de leurs dimensions ou de
leurs effets, les objectifs de l’action envisagØe peuvent Œtre
mieux rØalisØs au niveau communautaire. Les États
membres ne peuvent rØaliser de maniŁre suffisante les
objectifs du programme et le programme devrait donc
soutenir et coordonner les actions et mesures des États
membres en raison de la complexitØ des facteurs qui
influent sur la situation sanitaire et les systŁmes de
santØ, du caractŁre transnational de ces facteurs et de
l’absence de maîtrise complŁte de ces derniers au niveau
des États membres. Le programme peut apporter une
importante valeur ajoutØe à la promotion de la santØ
dans la CommunautØ en soutenant les structures et les
programmes qui renforcent les capacitØs des individus,
des institutions, des associations, des organisations et des
organismes dans le domaine de la santØ en facilitant
l’Øchange des meilleures pratiques ainsi que de la forma-
tion et en servant de base à l’analyse commune des
facteurs concernant la santØ publique. Le programme
pourra aussi avoir une valeur ajoutØe en cas de menaces
à caractŁre transnational contre la santØ publique (par
exemple maladies infectieuses, pollutions environnemen-
tales ou contaminations alimentaires), qui requiŁrent la
mise en �uvre de stratØgies et actions communes. Le
programme permettra à la CommunautØ de contribuer à
l’exØcution des obligations que lui impose le traitØ dans le
domaine de la santØ publique, tout en respectant pleine-
ment les responsabilitØs des États membres en matiŁre
d’organisation et de fourniture de services de santØ et de
soins mØdicaux. La prØsente dØcision n’excŁde pas ce qui
est nØcessaire pour atteindre ces objectifs.
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(9) Les mesures prises dans le cadre du programme Øtayent la
stratØgie de la CommunautØ en matiŁre de santØ et
produiront une valeur ajoutØe communautaire en rØpon-
dant aux besoins en matiŁre de politique et de systŁmes de
santØ dØcoulant des conditions et structures mises en place
par l’action communautaire dans d’autres domaines, en
abordant les Øvolutions rØcentes, les nouvelles menaces
et les nouveaux problŁmes à l’Øgard desquels la Commu-
nautØ serait mieux à mŒme de protØger sa population, en
rapprochant des activitØs entreprises dans un relatif isole-
ment et avec un impact limitØ au niveau national et en les
complØtant de maniŁre à obtenir des rØsultats positifs
pour la population de la CommunautØ, et en contribuant
au renforcement de la solidaritØ et de la cohØsion dans la
CommunautØ.

(23) Les mesures prises dans le cadre du programme Øtayent la
stratØgie de la CommunautØ en matiŁre de santØ et
produiront une valeur ajoutØe communautaire en rØpon-
dant aux besoins en matiŁre de politique et de systŁmes de
santØ dØcoulant des conditions et structures mises en place
par l’action communautaire dans d’autres domaines, en
abordant les Øvolutions rØcentes, les nouvelles menaces
et les nouveaux problŁmes à l’Øgard desquels la Commu-
nautØ serait mieux à mŒme de protØger sa population, en
rapprochant des activitØs entreprises dans un relatif isole-
ment et avec un impact limitØ au niveau national et en les
complØtant de maniŁre à obtenir des rØsultats positifs
pour la population de la CommunautØ, et en contribuant
au renforcement de la solidaritØ et de la cohØsion dans la
CommunautØ. La nouvelle stratØgie en matiŁre de santØ et
le programme d’action dans le domaine de la santØ
publique devraient fournir l’opportunitØ de renforcer la
dimension «citoyenne» de la politique communautaire
dans le domaine de la santØ.

(24) Le programme devrait contribuer à la dØfinition de
normes minimales de qualitØ pour la santØ et de normes
minimales concernant les droits des patients.

(10) Pour que les actions puissent porter avec efficacitØ sur de
vastes questions et menaces dans le domaine de la santØ
en coopØration avec d’autres politiques et actions commu-
nautaires, le programme devrait prØvoir la possibilitØ
d’actions conjointes avec des programmes et actions
connexes de la CommunautØ.

(25) Pour que les actions puissent porter avec efficacitØ sur de
vastes questions et menaces dans le domaine de la santØ
en coopØration avec d’autres politiques et actions commu-
nautaires, le programme devrait prØvoir la possibilitØ
d’actions conjointes avec des programmes et actions
connexes de la CommunautØ. Le recours proactif à
d’autres politiques communautaires, telles que les Fonds
structurels et la politique sociale, pourrait avoir une inci-
dence positive sur les dØterminants de la santØ. Une corrØ-
lation devrait Œtre clairement Øtablie entre la politique
industrielle de la CommunautØ dans les secteurs relevant
de la santØ (produits pharmaceutiques et autres produits
mØdicaux, par exemple) et la stratØgie communautaire en
matiŁre de santØ publique. Des mesures devraient Œtre
adoptØes afin de mieux intØgrer la dimension de santØ
publique dans toutes les politiques communautaires.

(26) Dans la mise en �uvre des actions relevant du
programme et des mesures communes à des programmes
et activitØs communautaires connexes, il convient
d’assurer l’intØgration de la composante de la santØ dans
les autres politiques et actions de la CommunautØ ainsi
que le soutien à une politique intersectorielle pour assurer
un niveau ØlevØ de protection de la santØ humaine lors de
la dØfinition et de la mise en �uvre de toutes les politi-
ques et actions de la CommunautØ.
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(27) Pour une mise en �uvre efficace des mesures et des
actions et donner l’impact voulu au programme dans le
domaine de la santØ publique, il convient d’assurer la
comparabilitØ des donnØes recueillies ainsi que la compa-
tibilitØ et l’interopØrabilitØ des systŁmes et des rØseaux
d’Øchange d’informations et de donnØes concernant la
santØ. Il est d’une importance essentielle de collecter des
donnØes et d’Øchanger des informations sur la base de
donnØes comparables et compatibles dans le domaine de
la santØ.

(28) En gØnØral, les mesures et les actions relevant du
programme devraient prendre en compte le dØveloppe-
ment des nouvelles technologies et les applications de la
tØlØmatique dans le domaine de la santØ.

(29) Lors de la mise en �uvre des mesures et des actions dans
le cadre du programme, et en particulier de celles qui ont
un rapport avec la tØlØmatique dans le domaine de la
santØ publique, il convient d’Øviter les doubles emplois.

(30) L’expØrience acquise grâce aux diffØrentes chartes dans le
domaine de la santØ publique devrait Œtre prise en consi-
dØration.

(31) Le Conseil europØen de Feira ayant, en juin 2000, fait sien
le plan d’action eEurope 2002 qui, dans le cadre de la
santØ en ligne, invite instamment les États membres à
dØvelopper une infrastructure de systŁmes conviviaux,
validØs et interopØrables concernant l’Øducation à la
santØ, la prØvention des maladies et les soins mØdicaux,
il est essentiel que les nouvelles technologies de l’informa-
tion permettent aux citoyens europØens de jouer un rôle
actif dans la gestion de leur santØ et permettent
d’amØliorer la qualitØ globale des soins de santØ tout en
garantissant l’accŁs Øquitable aux informations concernant
la santØ.

(11) Dans la mise en �uvre du programme, les rØsultats des
programmes communautaires de recherche contribuant à
la recherche dans les domaines couverts par le programme
Œtre pleinement utilisØs.

(32) Dans la mise en �uvre du programme, les rØsultats des
programmes communautaires de recherche contribuant à
la recherche dans les domaines couverts par le programme
devraient Œtre pleinement utilisØs, et il s’agirait de
procØder à une ventilation par sexe de toutes les statisti-
ques pertinentes.

(33) Dans la mise en �uvre du programme, il convient de
respecter toutes les dispositions juridiques applicables
dans le domaine de la protection des donnØes.

(12) Le programme doit durer six ans afin de donner un laps
de temps suffisant à la mise en �uvre de mesures permet-
tant d’atteindre ses objectifs.

(34) Le programme doit durer six ans afin de donner un laps
de temps suffisant à la mise en �uvre de mesures permet-
tant d’atteindre ses objectifs.
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(13) Il est essentiel que la Commission assure la mise en �uvre
du programme en Øtroite coopØration avec les États
membres. En outre, pour obtenir des informations et
des avis scientifiques elle doit coopØrer avec des comitØs
d’experts.

(35) Il est essentiel que la Commission assure la mise en �uvre
du programme en Øtroite coopØration avec les États
membres. Pour obtenir des informations et des avis scien-
tifiques pour la mise en �uvre du programme, il est
souhaitable d’instaurer une coopØration avec des comitØs
de haut niveau de scientifiques et d’experts dotØs d’un
prestige international.

(36) Afin d’amØliorer l’efficacitØ, il sera procØdØ à une consul-
tation des ONG à travers des forums de la santØ.

(14) La cohØrence et la complØmentaritØ doivent Œtre assurØes
entre les actions à mettre en �uvre dans le cadre du
programme et celles envisagØes ou mises en �uvre dans
le cadre d’autres politiques et actions, compte tenu, en
particulier, de la nØcessitØ d’assurer un niveau ØlevØ de
protection de la santØ humaine dans la dØfinition et la
mise en �uvre de toutes les politiques et actions de la
CommunautØ.

(37) La cohØrence et la complØmentaritØ doivent Œtre assurØes
entre les actions à mettre en �uvre dans le cadre du
programme et celles envisagØes ou mises en �uvre dans
le cadre d’autres politiques et actions, compte tenu, en
particulier, de la nØcessitØ d’assurer un niveau ØlevØ de
protection de la santØ humaine dans la dØfinition et la
mise en �uvre de toutes les politiques et actions de la
CommunautØ.

(15) La prØsente dØcision Øtablit, pour l’ensemble de la durØe
du programme, une enveloppe financiŁre qui constitue la
rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 33 de l’accord inter-
institutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement europØen,
le Conseil et la Commission sur la discipline budgØtaire et
l’amØlioration de la procØdure budgØtaire (1), pour l’auto-
ritØ budgØtaire dans le cadre de la procØdure budgØtaire
annuelle.

(38) La prØsente dØcision Øtablit, pour l’ensemble de la durØe
du programme, une enveloppe financiŁre qui constitue la
rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 33 de l’accord inter-
institutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement europØen,
le Conseil et la Commission sur la discipline budgØtaire et
l’amØlioration de la procØdure budgØtaire (1), pour l’auto-
ritØ budgØtaire dans le cadre de la procØdure budgØtaire
annuelle.

(39) Le programme d’action crØe la transparence nØcessaire des
activitØs de santØ publique de la CommunautØ et garantit
la flexibilitØ requise afin d’Øtablir les prioritØs qu’engage la
situation actuelle. De la sorte, les crØdits limitØs mis à
disposition peuvent Œtre engagØs de façon opportune et
ciblØe.

(40) Des actions pratiques revŒtent une importance dØcisive
afin de rØaliser les objectifs du programme. Par consØ-
quent, il convient de souligner l’importance d’actions
pratiques lors de la mise en �uvre du programme et de
l’affectation de ses ressources

(16) Il est essentiel de prØvoir la possibilitØ de rØaffecter les
ressources et d’adapter les actions dans le respect des
critŁres de sØlection et de classement des prioritØs en
fonction de l’ampleur du risque ou des retombØes poten-
tielles, des prØoccupations du public, de la disponibilitØ
d’interventions ou de la possibilitØ de leur dØveloppement,
de la subsidiaritØ, de la valeur ajoutØe et des retombØes sur
d’autres secteurs.

(41) Il est essentiel de prØvoir la possibilitØ de rØaffecter les
ressources et d’adapter les actions dans le respect des
critŁres de sØlection et de classement des prioritØs en
fonction de l’ampleur du risque ou des retombØes poten-
tielles, des rØsultats de l’Øvaluation, des prØoccupations du
public, de la disponibilitØ d’interventions ou de la possi-
bilitØ de leur dØveloppement, de la subsidiaritØ, de la
valeur ajoutØe et des retombØes sur d’autres secteurs.

___________
(1) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.

___________
(1) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.
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(17) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision.

(42) Les mesures de mise en �uvre de la prØsente dØcision
devraient Œtre prises conformØment à la dØcision
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les moda-
litØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à
la Commission (1).

(18) L’accord sur l’Espace Øconomique europØen (accord EEE)
prØvoit une plus grande coopØration dans le domaine de
la santØ publique entre la CommunautØ europØenne et ses
États membres, d’une part, et les États de l’Association
europØenne de libre-Øchange qui participent à l’Espace
Øconomique europØen (pays AELE/EEE), d’autre part. Il
conviendrait Øgalement de prØvoir l’ouverture du
programme à la participation des pays associØs d’Europe
centrale et orientale, conformØment aux conditions
Øtablies dans les accords europØens, dans leurs protocoles
additionnels et dans les dØcisions des conseils d’association
respectifs, la participation de Chypre, sur la base de crØdits
supplØmentaires conformØment aux modalitØs à convenir
avec ce pays, ainsi que celle de Malte et de la Turquie, sur
la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux
dispositions du traitØ.

(43) L’accord sur l’Espace Øconomique europØen (accord EEE)
prØvoit une plus grande coopØration dans le domaine de
la santØ publique entre la CommunautØ europØenne et ses
États membres, d’une part, et les États de l’Association
europØenne de libre-Øchange qui participent à l’Espace
Øconomique europØen (pays AELE/EEE), d’autre part. Il
conviendrait Øgalement de prØvoir l’ouverture du
programme à la participation des pays associØs d’Europe
centrale et orientale, conformØment aux conditions
Øtablies dans les accords europØens, dans leurs protocoles
additionnels et dans les dØcisions des conseils d’association
respectifs, la participation de Chypre, sur la base de crØdits
supplØmentaires conformØment aux modalitØs à convenir
avec ce pays, ainsi que celle de Malte et de la Turquie, sur
la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux
dispositions du traitØ. Il est nØcessaire d’associer les pays
candidats au dØveloppement et à la mise en �uvre du
prØsent programme, mais aussi de dØterminer une
approche stratØgique pour la santØ dans ces pays, qui
connaissent des problŁmes spØcifiques.

(19) La coopØration avec des pays tiers et les organisations
internationales compØtentes dans le domaine de la santØ
devrait Œtre favorisØe

(44) La coopØration avec des pays tiers et les organisations
internationales compØtentes dans le domaine de la santØ,
telles que l’OMS et l’OCDE, devrait Œtre favorisØe, non
seulement en matiŁre de collecte et d’analyse des donnØes,
mais Øgalement dans le domaine de la promotion de la
santØ intersectorielle. Il convient d’accorder une attention
particuliŁre à la coopØration avec l’OMS, de façon à
garantir la rentabilitØ, à Øviter la duplication des activitØs
et des programmes et à assurer la synergie et l’interaction.

(45) Il convient d’assurer une Øtroite coopØration et une Øtroite
consultation entre les gestionnaires du programme et avec
les organismes communautaires chargØs de l’Øvaluation
des risques, du contrôle et de la recherche dans les
domaines de la sØcuritØ des denrØes alimentaires et des
aliments pour animaux, de la protection de l’environne-
ment et de la sØcuritØ des produits.

(20) Pour accroître la valeur et l’impact du programme, les
mesures prises devraient faire l’objet d’un contrôle et
d’Øvaluations. Il devrait Œtre possible d’adapter ou de
modifier le programme, compte tenu de ces Øvaluations
et des Øvolutions susceptibles de se produire dans le
contexte gØnØral de l’action communautaire dans le
domaine de la santØ et dans des domaines connexes.

(46) Pour accroître la valeur et l’impact du programme, les
mesures prises devraient faire l’objet d’un contrôle et
d’Øvaluations à intervalles rØguliers. Il devrait Œtre possible
d’adapter ou de modifier le programme, compte tenu de
ces Øvaluations et des Øvolutions susceptibles de se
produire dans le contexte gØnØral de l’action communau-
taire dans le domaine de la santØ et dans des domaines
connexes. Le Parlement europØen est informØ sur les
programmes de travail annuels ØlaborØs par la Commis-
sion.

___________
(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

___________
(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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(47) Afin d’amØliorer l’Øvaluation des mesures et des actions du
programme et tirer des conclusions, le programme devrait
faire l’objet d’Øvaluations confiØes à des organes extØrieurs
indØpendants.

(21) Le programme d’action communautaire dans le domaine
de la santØ publique s’appuie sur les activitØs et
programmes du prØcØdent cadre, dont il adapte et dØve-
loppe les actions, de maniŁre à permettre une bonne
transition. Il y a lieu, par consØquent, d’abroger les dØci-
sions concernant lesdits programmes à compter de la date
d’entrØe en vigueur de la prØsente dØcision,

(48) Le programme d’action communautaire dans le domaine
de la santØ publique s’appuie sur les activitØs et
programmes du prØcØdent cadre ainsi que sur le rØseau
de surveillance ØpidØmiologique et de contrôle des mala-
dies transmissibles dans la CommunautØ, dont il adapte et
dØveloppe les actions, de maniŁre à permettre une bonne
transition. Il y a lieu, par consØquent, d’abroger les dØci-
sions concernant lesdits programmes à compter de la date
d’entrØe en vigueur de la prØsente dØcision,

DÉCIDENT: InchangØ

Article premier

Établissement du programme

1. La prØsente dØcision Øtablit un programme d’action
communautaire dans le domaine de la santØ publique, ci-aprŁs
dØnommØ «le programme».

2. Le programme est mis en �uvre pendant la pØriode
comprise entre le 1er janvier 2001 et le 31 dØcembre 2006.

2. Le programme est mis en �uvre pendant la pØriode
comprise entre le 1er janvier [n] et le 31 dØcembre [n + 5].

Article 2

FinalitØ et objectifs gØnØraux

InchangØ

1. Le programme vise à contribuer à la rØalisation d’un
niveau ØlevØ de protection de la santØ en faisant porter l’action
sur l’amØlioration de la santØ publique et la prØvention des
maladies et affections humaines, ainsi que des causes de
danger pour la santØ.

1. Le programme, qui complŁte les politiques nationales,
vise à contribuer à la rØalisation d’un niveau ØlevØ de santØ
physique et mentale et du bien-Œtre et de l’instauration d’une
meilleure ØquitØ en matiŁre de santØ dans l’ensemble de la
CommunautØ, en faisant porter l’action sur l’amØlioration de
la santØ publique, la lutte contre la morbiditØ et la mortalitØ
prØcoce et la prØvention des maladies et affections humaines,
ainsi que des causes de danger pour la santØ, tout en tenant
compte du sexe et de l’âge. Ce programme soutient le dØvelop-
pement d’une stratØgie intØgrØe pour la santØ destinØe à
garantir que les politiques et activitØs communautaires contri-
buent à la protection et à la promotion de la santØ.
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2. Le programme poursuit les objectifs gØnØraux suivants: InchangØ

a) amØliorer l’information et les connaissances en vue de
promouvoir la santØ publique, et de conforter et maintenir
des interventions sanitaires efficaces ainsi que des systŁmes
de santØ performants en Ølaborant et en exploitant un
systŁme bien structurØ et global de collecte, d’analyse,
d’Øvaluation des informations et connaissances en matiŁre
de santØ ainsi que de communication de ces derniŁres aux
autoritØs compØtentes, aux professionnels de la santØ et au
public, et en procØdant à des Øvaluations ainsi qu’en rendant
compte de la situation sanitaire et des politiques, systŁmes et
mesures liØs à la santØ;

a) amØliorer l’information et les connaissances en vue de
promouvoir la santØ publique, de relever au maximum le
niveau sanitaire et de conforter et maintenir les systŁmes de
santØ performants et les interventions sanitaires efficaces et
mettre au point les mØthodes permettant de remØdier aux
inØgalitØs sanitaires, en Ølaborant et en exploitant un
systŁme bien structurØ et global de collecte, de suivi,
d’analyse, d’Øvaluation et de diffusion d’informations et de
connaissances comparables et compatibles pour tous les
principaux partenaires et acteurs qui travaillent à amØliorer
la santØ publique, en assurant un dialogue avec ces parte-
naires et ces acteurs et en intØgrant leurs compØtences dans
la promotion d’un savoir communautaire efficace et trans-
parent en matiŁre de santØ et en procØdant à des Øvaluations
ainsi qu’en rendant compte de la situation sanitaire et des
politiques, systŁmes et mesures liØs à la santØ;

b) renforcer la capacitØ de rØaction rapide et coordonnØe aux
menaces pour la santØ par le dØveloppement, le renforce-
ment et le soutien de la capacitØ, de l’exploitation et de
l’interconnexion de mØcanismes de surveillance, d’alerte
prØcoce et de rØaction rapide portant sur des risques sani-
taires;

InchangØ

c) agir sur les dØterminants de la santØ, à travers des mesures
de promotion de la santØ et de prØvention des maladies, en
soutenant et en dØveloppant de larges actions de promotion
de la santØ et de prØvention des maladies ainsi que des
instruments spØcifiques de rØduction et d’Ølimination des
risques.

c) agir sur les dØterminants de la santØ, à travers des mesures
de promotion de la santØ et de prØvention des maladies, en
soutenant et en dØveloppant, dans un cadre interdiscipli-
naire, de larges actions de promotion de la santØ et de
prØvention des maladies, telles que les campagnes d’immu-
nisation, ainsi que des instruments spØcifiques de rØduction
et d’Ølimination des risques, en adoptant des mesures visant
à garantir l’ØquitØ en matiŁre de santØ.

3. En consØquence, le programme contribue:

� à promouvoir une stratØgie intØgrØe dans le domaine de la
santØ publique, par l’Ølaboration d’une politique intersecto-
rielle lors de la dØfinition et de la mise en �uvre de toutes
les politiques et activitØs communautaires, dans le but
d’assurer un niveau ØlevØ de protection et de promotion
de la santØ humaine,

� à remØdier aux inØgalitØs dans le domaine de la santØ entre
et dans les États membres,

� à encourager la coopØration entre les États membres dans
les domaines visØs à l’article 152 du traitØ.

Article 3

Actions de la CommunautØ

InchangØ

1. La rØalisation des objectifs gØnØraux du programme, tels
qu’ils sont ØnoncØs à l’article 2, s’opŁre par les groupes
d’actions suivants, dont les objectifs et le contenu opØrationnel
sont dØcrits à l’annexe:
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a) amØlioration de l’information en matiŁre de santØ, par:

� la mise en place et l’exploitation d’un systŁme de surveil-
lance de la santØ;

� la mise en place et l’exploitation de systŁmes de suivi et
de surveillance de la santØ qui intŁgrent les travaux des
rØseaux communautaires en matiŁre de santØ publique, y
compris le rØseau de surveillance ØpidØmiologique;

� l’utilisation de mØcanismes d’analyse, de conseil, de
rapport, d’information et de consultation sur les ques-
tions de santØ.

� l’utilisation de mØcanismes d’analyse, de conseil, de
rapport, d’information et de consultation sur les ques-
tions de santØ, considØrØes du point de vue des meil-
leures pratiques, de façon à dØterminer les stratØgies les
plus appropriØes en matiŁre de santØ publique;

� la promotion du droit du malade à recevoir des infor-
mations sur sa maladie, sur les thØrapies disponibles et
sur les modalitØs permettant d’amØliorer sa qualitØ de
vie;

� promotion d’une stratØgie intØgrØe en matiŁre de santØ
par la mise en place d’une politique intersectorielle
visant à dØvelopper les liens entre le cadre de santØ
publique et d’autres politiques et à Ølaborer des critŁres
et des mØthodes d’Øvaluation des politiques en fonction
de leur incidence sur la santØ.

b) rØaction rapide aux menaces pour la santØ, par: InchangØ

� le renforcement de la capacitØ de lutte contre les mala-
dies transmissibles;

� le renforcement de la capacitØ de lutte contre les mala-
dies transmissibles, notamment en recommandant des
programmes d’immunisation;

� le renforcement de la capacitØ de lutte contre menaces
pour la santØ.

� le renforcement de la capacitØ de lutte contre des
menaces spØcifiques au genre et autres pour la santØ.

c) action concernant les dØterminants de la santØ, par: InchangØ

� l’Ølaboration de stratØgies et de mesures concernant les
dØterminants de la santØ liØs au mode de vie;

� l’Ølaboration de stratØgies et de mesures concernant les
dØterminants socio-Øconomiques de la santØ;

� l’Ølaboration de stratØgies et de mesures concernant les
dØterminants sociaux et Øconomiques de la santØ;

� l’Ølaboration de stratØgies et de mesures concernant les
dØterminants de la santØ liØs à l’environnement.

InchangØ

2. Les actions exposØes au paragraphe 1 sont mises en
�uvre au moyen des types de mesures suivants, qui peuvent,
le cas ØchØant, Œtre combinØs et impliquer la participation des
pays visØs à l’article 9:

2. Les actions exposØes au paragraphe 1 sont mises en
�uvre au moyen des types de mesures suivants, qui peuvent,
le cas ØchØant, Œtre combinØs et impliquer la participation des
pays visØs à l’article 11:
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a) soutien à la prØparation d’instruments lØgislatifs communau-
taires et à la coopØration concernant la position de la
CommunautØ et de ses États membres dans des instances
oø sont dØbattues des questions ayant trait à la santØ;

InchangØ

b) soutien au dØveloppement du volet statistique des informa-
tions sur la santØ dans le contexte du programme statistique
communautaire ainsi qu’à la prØparation et à la diffusion de
rapports et de communications sur la situation concernant
des questions particuliŁres de santØ dans tous les États
membres, et d’Øtudes et d’avis concernant des sujets qui
intØressent la CommunautØ et tous les États membres;

b) soutien au dØveloppement du volet statistique des informa-
tions sur la santØ dans le contexte du programme statistique
communautaire, et notamment à la collecte de donnØes,
classØes suivant le sexe, l’âge, la situation gØographique et
le niveau de revenu, ainsi qu’à la prØparation et à la diffu-
sion de rapports et de communications sur la situation
concernant des questions particuliŁres de santØ dans tous
les États membres, et d’Øtudes et d’avis concernant des
sujets qui intØressent la CommunautØ et tous les États
membres;

c) dØveloppement et soutien de l’information et de la consul-
tation sur la santØ et les questions liØes à la santØ au niveau
communautaire avec la participation d’organisations reprØ-
sentatives des patients, des professionnels de la santØ et
autres acteurs concernØs;

c) dØveloppement et soutien de l’information et de la consul-
tation sur la santØ et les questions liØes à la santØ au niveau
communautaire, par exemple dans le cadre de confØrences
de consensus et de forums appropriØs, avec la participation
d’organisations reprØsentatives des patients, des profession-
nels de la santØ, des organisations non gouvernementales
�uvrant dans le domaine de la santØ, de l’industrie des
soins de santØ, des syndicats, des partenaires sociaux et
autres acteurs concernØs. Ces confØrences et forums
doivent Œtre souples, de façon à traduire les prØoccupations
sanitaires examinØes à une Øpoque dØterminØe;

d) soutien et promotion des activitØs menØes par la Commu-
nautØ et les États membres en matiŁre d’identification et
d’Øtablissement des bonnes pratiques, orientations correctes
pour la santØ et lignes directrices de qualitØ concernant la
mØdecine, fondØes sur des donnØes scientifiques;

d) soutien à la mobilisation de ressources pour faire face aux
menaces pour la santØ et rØagir à des ØvØnements imprØvus,
entreprendre des investigations et coordonner les rØactions
au niveau de la CommunautØ et des États membres;

e) soutien à la mobilisation de ressources pour faire face aux
menaces pour la santØ et rØagir à des ØvØnements imprØvus,
entreprendre des investigations et coordonner les rØactions
au niveau de la CommunautØ et des États membres;

e) soutien au partage d’expØriences et à l’Øchange d’informa-
tions entre la CommunautØ et les autoritØs et organisations
compØtentes des États membres et à la crØation de moyens
pour prØvoir les menaces pour la santØ, rØagir à ces menaces
et assurer une formation appropriØe;

f) soutien au partage d’expØriences et à l’Øchange d’informa-
tions entre la CommunautØ et les autoritØs et organisations
compØtentes des États membres et à la crØation de moyens
pour prØvoir les menaces pour la santØ, rØagir à ces menaces
et assurer une formation appropriØe;

f) promotion de la disponibilitØ et, le cas ØchØant, apport, par
la CommunautØ et les autoritØs et organisations compØtentes
des États membres, d’informations destinØes aux profession-
nels de la santØ et au public;

g) promotion de la disponibilitØ et, le cas ØchØant, apport, par
la CommunautØ et les autoritØs et organisations compØtentes
des États membres, d’informations destinØes aux profession-
nels de la santØ et au public;

FRC 240 E/182 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.8.2001



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

g) soutien à l’Ølaboration et à la mise en �uvre, par la
CommunautØ et les États membres, d’actions de prØvention
des maladies et de promotion de la santØ associant, le cas
ØchØant, des organisations non gouvernementales, ainsi qu’à
des projets novateurs ou pilotes utiles pour tous les États
membres.

h) soutien à l’Ølaboration et à la mise en �uvre, par la
CommunautØ et les États membres, d’actions de prØvention
des maladies et de promotion de la santØ associant, le cas
ØchØant, des organisations non gouvernementales et les
partenaires sociaux, ainsi qu’à des projets novateurs ou
pilotes utiles pour tous les États membres en mettant parti-
culiŁrement l’accent sur les principaux fardeaux en matiŁre
de santØ;

i) encouragement de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle dans le domaine de la santØ publique;

j) soutien à l’obtention d’informations et de conseils scientifi-
ques pour la rØalisation des objectifs du programme grâce à
la valorisation du savoir-faire de scientifiques et d’experts de
haut niveau.

Article 4

Actions conjointes

InchangØ

En vue d’assurer un niveau ØlevØ de protection de la santØ dans
la dØfinition et la mise en �uvre de toutes les politiques et
actions de la CommunautØ, les mesures du programme Œtre
mises en �uvre sous forme d’actions conjointes avec des
programmes et actions communautaires connexes, notamment
dans les domaines de la protection des consommateurs, de la
protection sociale, de la recherche et du dØveloppement tech-
nologique, de l’Øchange tØlØmatique de donnØes entre adminis-
trations (IDA), des statistiques, de l’Øducation et de l’environne-
ment, et avec des actions menØes par le Centre commun de
recherche et les agences communautaires.

En vue d’assurer un niveau ØlevØ de protection de la santØ dans
la dØfinition et la mise en �uvre de toutes les politiques et
actions de la CommunautØ, les actions et les mesures du
programme pourraient devoir Œtre mises en �uvre sous
forme d’actions conjointes avec des programmes et actions
communautaires connexes, notamment dans les domaines de
la protection des consommateurs, de la protection sociale, de la
santØ et de la sØcuritØ sur le lieu de travail, des transports, de
l’agriculture, de l’industrie, de la cohØsion Øconomique et
sociale, de la recherche et du dØveloppement technologique,
de l’Øchange tØlØmatique de donnØes entre administrations
(IDA), des statistiques, de la sociØtØ de l’information et des
technologies de l’information (notamment «e-Europe»), de
l’Øducation et de l’environnement, et avec des actions menØes
par le Centre commun de recherche et les agences communau-
taires, comme l’Agence europØenne pour l’environnement.

Article 5

ComparabilitØ, compatibilitØ et interopØrabilitØ

Lors de la rØalisation des actions et des initiatives dØveloppØes
dans le cadre du programme, la comparabilitØ des donnØes et
des informations, pour autant qu’elle soit possible, et la compa-
tibilitØ et l’interopØrabilitØ des systŁmes et des rØseaux
d’Øchange des donnØes et des informations concernant la
santØ sont assurØs.

Article 5 Article 6

Mise en �uvre Mise en �uvre du programme et coopØration avec les
États membres

1. La Commission assure la mise en �uvre des actions expo-
sØes à l’article 3. À cette fin, elle adopte, conformØment à
l’article 8, paragraphe 2, des mesures concernant le plan de
travail annuel ainsi que le contrôle.

1. La Commission assure la mise en �uvre des actions
communautaires exposØes à l’article 3 en Øtroite coopØration
avec les États membres. À cette fin, elle adopte, conformØment
à l’article 10, des mesures concernant le plan de travail annuel
ainsi que le contrôle.
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2. La Commission assure, par le biais des dispositions struc-
turelles appropriØes, auxquelles les États membres sont Øtroite-
ment associØs, la coordination et l’intØgration des rØseaux pour
la surveillance sanitaire et une rØaction rapide aux menaces
pour la santØ.

2. Les États membres prennent les mesures appropriØes
pour assurer la coordination, l’organisation et le suivi nØces-
saires sur le plan national pour la rØalisation des objectifs du
programme en associant toutes les parties concernØes par la
santØ publique conformØment à la lØgislation et aux pratiques
nationales. Ils s’efforcent d’adopter les mesures nØcessaires pour
assurer le bon fonctionnement du programme.

La Commission et les États membres prennent les mesures
appropriØes pour mettre en place des mØcanismes aux
niveaux communautaire et national afin de rØaliser les objectifs
du programme. Ils veillent à ce que les actions soutenues par le
programme fassent l’objet d’une information adØquate et à ce
que la participation aux actions à mettre en �uvre par les
autoritØs locales et rØgionales et les organisations non gouver-
nementales soit aussi large que possible.

3. Les États membres prennent les mesures appropriØes
pour assurer la coordination, l’organisation et le suivi nØces-
saires sur le plan national pour la rØalisation des objectifs du
programme en associant toutes les parties concernØes par la
santØ publique conformØment à la lØgislation et aux pratiques
nationales. Ils s’efforcent d’adopter les mesures nØcessaires pour
assurer le bon fonctionnement du programme.

La Commission et les États membres prennent les mesures
appropriØes pour mettre en place des mØcanismes aux
niveaux communautaire et national afin de rØaliser les objectifs
du programme. Ils veillent à ce que les actions soutenues par le
programme fassent l’objet d’une information adØquate et à ce
que la participation aux actions à mettre en �uvre par les
autoritØs locales et rØgionales et les organisations non gouver-
nementales soit aussi large que possible.

3. La Commission, en coopØration avec les États membres,
assure la transition entre les actions ØlaborØes dans le cadre des
programmes de santØ publique visØs à l’article 12 et celles à
mettre en �uvre dans le cadre du programme.

4. La Commission, en coopØration avec les États membres,
assure la transition entre les actions ØlaborØes dans le cadre des
programmes de santØ publique visØs à l’article 15 et celles à
mettre en �uvre dans le cadre du programme.

Article 6 Article 7

CohØrence et complØmentaritØ InchangØ

La Commission veille à la cohØrence et à la complØmentaritØ
entre les actions à mettre en �uvre dans le cadre du
programme et celles qui sont mises en �uvre dans le cadre
d’autres politiques et actions de la CommunautØ. En particulier,
elle dØtermine les propositions en rapport avec les objectifs et
actions du programme et informe le comitØ visØ à l’article 8,
paragraphe 1.

La Commission veille à la cohØrence et à la complØmentaritØ
entre les actions à mettre en �uvre dans le cadre du
programme et celles qui sont mises en �uvre dans le cadre
d’autres politiques et actions de la CommunautØ. En particulier,
elle dØtermine les propositions en rapport avec les objectifs et
actions du programme et informe le comitØ visØ à l’article 9.

Article 7 Article 8

Financement InchangØ

1. L’enveloppe financiŁre pour l’exØcution du programme au
cours de la pØriode visØe à l’article 1er est Øtablie à 300 millions
d’euros.

2. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.
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Article 8 Article 9

ComitØ InchangØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ, composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission

1. La Commission est assistØe par un comitØ, composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission, ci-aprŁs dØnommØ «le ComitØ».

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci. La pØriode prØvue à
l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision 1999/468/CE est de
deux mois.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3, et de l’article 8 de celle-ci.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci.

4. Le ComitØ Øtablit son rŁglement intØrieur.

Article 10

Mesures de mise en �uvre

1. Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente dØcision concernant les questions ØvoquØes plus bas
sont adoptØes conformØment à la procØdure de gestion visØe à
l’article 9, paragraphe 2;

a) le programme de travail annuel pour la mise en �uvre du
programme, qui Øtablit les prioritØs et les actions à entre-
prendre, en indiquant l’allocation des ressources;

b) les dispositions, critŁres et procØdures de sØlection des
actions du programme;

c) les dispositions pour la mise en �uvre des stratØgies et
actions communes visØes à l’article 4;

d) les dispositions pour l’Øvaluation du programme visØes à
l’article 14.

2. Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente dØcision concernant les autres questions sont adoptØes
conformØment à la procØdure de consultation visØe à l’article 9,
paragraphe 3.
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Article 9 Article 11

Participation des pays de l’AELE/EEE, des pays associØs
d’Europe centrale et orientale, de Chypre, de Malte et de la

Turquie

InchangØ

Le programme est ouvert à la participation:

a) des pays de l’AELE/EEE, conformØment aux conditions
Øtablies dans l’accord EEE;

b) des pays associØs d’Europe centrale et orientale, conformØ-
ment aux conditions Øtablies dans les accords europØens,
dans leurs protocoles additionnels et dans les dØcisions des
conseils d’association respectifs;

c) de Chypre, sur la base de crØdits supplØmentaires conformØ-
ment aux modalitØs à convenir avec ce pays;

d) de Malte et de la Turquie, sur la base de crØdits supplØmen-
taires conformØment aux dispositions du traitØ.

Article 10 Article 12

CoopØration internationale InchangØ

Pendant la mise en �uvre du programme, la coopØration avec
des pays tiers et des organisations internationales compØtentes
dans le domaine de la santØ publique, en particulier l’Organi-
sation mondiale de la santØ, le Conseil de l’Europe et l’Organi-
sation de coopØration et de dØveloppement Øconomiques, est
encouragØe.

Pendant la mise en �uvre du programme, la coopØration avec
des pays tiers et des organisations internationales compØtentes
dans le domaine de la santØ publique, en particulier l’Organi-
sation mondiale de la santØ, le Conseil de l’Europe et l’Organi-
sation de coopØration et de dØveloppement Øconomiques, et
avec d’autres organisations internationales comme la FAO
(Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture) et l’Organi-
sation Mondiale du Commerce est encouragØe.

Article 13

CoopØration avec les organes communautaires concernØs

La coopØration avec les organes communautaires opØrant dans
les domaines de travail concernØs, en particulier avec les orga-
nismes responsables de l’alimentation et la sßretØ alimentaire,
de la protection de l’environnement et de la sØcuritØ des
produits, est encouragØe.

Article 11 Article 14

Contrôle, Øvaluation et diffusion des rØsultats InchangØ

1. La Commission dØtermine des indicateurs de perfor-
mance, contrôle les rØsultats obtenus et procŁde à des Øvalua-
tions indØpendantes pendant la troisiŁme annØe (Øvaluation à
mi-parcours) et la derniŁre annØe (Øvaluation ex-post) du
programme. Les Øvaluations portent en particulier sur les
retombØes obtenues et l’efficacitØ avec laquelle les ressources
sont utilisØes.

1. La Commission dØtermine des indicateurs de performance
et, en Øtroite coopØration avec les États membres, surveille
rØguliŁrement, le cas ØchØant, avec le soutien d’experts, la
mise en �uvre des actions du programme à la lumiŁre des
objectifs et rend compte rØguliŁrement de cette activitØ au
ComitØ.

FRC 240 E/186 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.8.2001



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

2. La Commission procŁde au cours de la quatriŁme annØe à
une Øvaluation à mi-parcours avec des experts indØpendants.
Cette Øvaluation porte sur l’impact du programme et l’efficacitØ
de l’emploi des ressources, sur la cohØrence et la complØmen-
taritØ avec les programmes, actions et initiatives pertinents mis
en �uvre au titre d’autres politiques et activitØs communau-
taires. À la demande de la Commission, les États membres
prØsentent des rapports concernant la mise en �uvre et
l’impact du programme. La Commission communique les
conclusions de cette Øvaluation au Parlement europØen, au
Conseil, au ComitØ Øconomique et social et au ComitØ des
rØgions. La Commission prØsente aussi au Parlement europØen,
au Conseil, au ComitØ Øconomique et social et au ComitØ des
rØgions un rapport final sur la mise en �uvre du programme
un an aprŁs la conclusion de ce programme.

2. La Commission met les rØsultats des actions menØes et les
rapports d’Øvaluation à la disposition du public.

3. La Commission met les rØsultats des actions menØes et les
rapports d’Øvaluation à la disposition du public.

3. La Commission prØsente au Parlement europØen et au
Conseil un rapport à mi-parcours au cours de la troisiŁme
annØe et un rapport final au terme du programme. Elle incor-
pore dans ces rapports des informations sur le financement
communautaire dans le cadre du programme et sur la cohØ-
rence et complØmentaritØ avec d’autres programmes, actions et
initiatives concernØs, ainsi que les rØsultats d’Øvaluation signifi-
catifs. Les rapports sont Øgalement prØsentØs au ComitØ Øcono-
mique et social ainsi qu’au ComitØ des rØgions.

SupprimØ

Article 12 Article 15

Abrogation InchangØ

Les dØcisions suivantes sont abrogØes:

DØcision no 645/96/CE,

DØcision no 646/96/CE,

DØcision no 647/96/CE,

DØcision no 102/97/CE,

DØcision no 1400/97/CE,

DØcision no 372/1999/CE,

DØcision no 1295/1999/CE,

DØcision no 1296/1999/CE.
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Article 13 Article 16

EntrØe en vigueur InchangØ

La prØsente dØcision entre en vigueur à la date de sa publica-
tion au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

ANNEXE

OBJECTIFS ET ACTIONS SPÉCIFIQUES

1. AmØlioration de l’information et des connaissances en
matiŁre de santØ

InchangØ

1.1. Mise en place et exploitation d’un systŁme de surveillance de la santØ

1er objectif: Øtablir des indicateurs communautaires relatifs à la
situation sanitaire, aux maladies et aux dØterminants de la santØ,
ainsi que des mØthodes de collecte de donnØes à des fins de
contrôle et d’analyse, et crØer des bases de donnØes adaptØes

1er objectif: Øtablir des indicateurs communautaires qualitatifs et
quantitatifs relatifs à la situation sanitaire, aux maladies et aux
dØterminants de la santØ, ainsi que des mØthodes de collecte de
donnØes à des fins de contrôle et d’analyse, et crØer des bases de
donnØes adaptØes en fonction de l’âge et du sexe

1. achever le cadre nØcessaire à l’Øtablissement progressif d’indica-
teurs de la santØ rendant pleinement compte de la situation
sanitaire, des maladies, des ressources et interventions sani-
taires, ainsi que des dØterminants de la santØ, et collecter des
donnØes pertinentes, selon des mØthodes à convenir;

1. achever le cadre nØcessaire à l’Øtablissement progressif d’indica-
teurs de la santØ en fonction du sexe rendant pleinement
compte de la situation sanitaire, des maladies, des ressources
et interventions sanitaires, ainsi que des dØterminants de la
santØ, et collecter des donnØes pertinentes, selon des mØthodes
à convenir;

2. mettre ce cadre en application pour l’Øtablissement d’indica-
teurs, la collecte de donnØes et leur intØgration dans des
bases de donnØes, et crØer des versions de ces bases de
donnØes à l’usage des professionnels de la santØ et du public.

InchangØ

L’aspect statistique de ces travaux sera mis en �uvre dans le cadre
du programme statistique communautaire.

2e objectif: amØliorer le systŁme de transfert et d’Øchange de
donnØes relatives à la santØ

1. analyser et amØliorer le systŁme reliant la Commission et les
administrations sanitaires des États membres via l’Internet ou
d’autres moyens afin de transmettre et d’Øchanger des indica-
teurs et donnØes communautaires;

1. analyser et amØliorer le systŁme reliant la Commission et les
administrations sanitaires des États membres via l’Internet ou
d’autres moyens et systŁmes interactifs, afin de transmettre et
d’Øchanger des indicateurs et donnØes communautaires;

2. mettre à disposition et mettre à jour rØguliŁrement, sur les sites
Web de la Commission et des États membres, les donnØes de
santØ recueillies dans le cadre des systŁmes d’information, pour
les rendre accessibles aux administrations, aux professionnels
de la santØ et au public.

InchangØ
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1.2. Mise en place et utilisation de mØcanismes d’analyse, de conseil, de
rapport, d’information et de consultation concernant les questions de santØ

1er objectif: mise en place de mØcanismes d’analyse et de conseil
concernant les questions de santØ

1. mettre en place et exploiter un rØseau communautaire: 1. mettre en place et exploiter un ou plusieurs rØseaux commu-
nautaires visant à:

procØder à des analyses, Ølaborer des rapports sur la situation
sanitaire et sur l’impact des dØterminants et des politiques de la
santØ, identifier les facteurs de risque et les lacunes des connais-
sances, et prØvoir des tendances à prendre en compte dans la
formulation des politiques, l’Øtablissement des prioritØs et
l’affectation des ressources;

a) procØder à des analyses, Ølaborer des rapports sur la situa-
tion sanitaire et sur l’impact des dØterminants et des politi-
ques de la santØ, y compris la prØvention et le traitement des
maladies, identifier les facteurs de risque et les lacunes des
connaissances, et prØvoir des tendances à prendre en compte
dans la formulation des politiques, l’Øtablissement des prio-
ritØs et l’affectation des ressources;

2. mettre en place et exploiter un rØseau communautaire ayant
pour mission de contrôler, de procØder à des analyses et
dispenser des conseils concernant les technologies de la santØ;

b) contrôler, procØder à des analyses et dispenser des conseils
concernant les technologies de la santØ;

c) exercer un contrôle, procØder à des analyses et fournir des
conseils sur les orientations cliniques, la qualitØ et les bonnes
pratiques dans les interventions sanitaires, y compris des
recommandations concernant des mesures prØventives;

d) exercer un contrôle et procØder à des analyses des rØseaux
entre les prestataires de service sanitaire;

3. mettre en place et exploiter un mØcanisme d’analyse compara-
tive en ce qui concerne les stratØgies communautaires, ainsi que
les politiques et activitØs nationales dans le domaine de la
prØvention des maladies, de la promotion et de la protection
de la santØ, sur la base de sØries statistiques et de paramŁtres
appropriØs;

2. mettre en place et exploiter un mØcanisme d’analyse compara-
tive en ce qui concerne les stratØgies communautaires, ainsi que
les politiques et activitØs nationales dans le domaine de la
prØvention des maladies, de la promotion et de la protection
de la santØ, sur la base de sØries statistiques et de paramŁtres
appropriØs;

4. mettre en place et exploiter un rØseau communautaire ayant
pour mission de contrôler, de procØder à des analyses et
dispenser des conseils concernant les orientations cliniques,
ainsi que la qualitØ et les bonnes pratiques des interventions
sanitaires.

SupprimØ

3. mettre en place et exploiter une action commune avec les
projets ØlaborØs dans le cadre de l’initiative e-Europe, afin
d’amØliorer l’information sur les mØdicaments à la disposition
du grand public sur l’Internet, rØviser les sources de l’informa-
tion mØdicale disponible et examiner les possibilitØs d’Øtablir un
systŁme de label communautaire de qualitØ identifiable permet-
tant de dØsigner les sites sßrs.

2e objectif: rapport sur les questions de santØ InchangØ

1. faire rapport sur la situation sanitaire dans la CommunautØ et
identifier les tendances prØoccupantes, faire rapport sur l’impact
de certaines activitØs, politiques et mesures, ainsi que des dØter-
minants de la santØ;

2. prØsenter des Øtudes, avis et lignes directrices concernant les
technologies de la santØ, les interventions sanitaires, ainsi que
la qualitØ et les bonnes pratiques.

2. prØsenter des Øtudes, avis et lignes directrices concernant les
technologies de la santØ, les interventions sanitaires, ainsi que
la qualitØ et les meilleures pratiques.
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3e objectif: information et consultation, diffusion de rapports, d’avis
et de recommandations

1. mettre à disposition, sur les sites Web de la Commission et des
États membres et par d’autres moyens appropriØs, les rapports,
Øtudes, avis et lignes directrices visØs au point 1.2 de la prØsente
annexe;

2. mettre en place et utiliser des mØcanismes visant à informer et
à consulter les organisations reprØsentatives des patients, des
professionnels de la santØ et autres acteurs sur des questions
liØes à la santØ au niveau communautaire;

3. identifier les informations clØs sur la santØ et les services de
santØ, y compris en matiŁre d’accŁs et de droit à ceux-ci, et
mettre ces informations, de maniŁre appropriØe, à la disposition
des personnes qui se dØplacent d’un État membre à l’autre
notamment.

InchangØ

4e objectif: contribution à la rØalisation d’une stratØgie sanitaire
intØgrØe

1. identifier et passer sous revue les possibilitØs d’actions
conjointes avec des programmes communautaires et des
agences pour mettre au point des dØmarches intersectorielles
pour traiter les principaux facteurs influençant la santØ;

2. soutenir la mise au point de mØthodologies d’Øvaluation de
l’impact sur la santØ et d’autres outils pertinents;

3. soutenir des projets pilotes concernant l’impact sur la santØ de
politiques et d’actions communautaires.

2. RØaction rapide aux menaces pour la santØ InchangØ

2.1. Renforcement de la capacitØ de lutte contre les maladies transmissibles

1er objectif: soutenir la poursuite de la mise en �uvre de la dØcision
no 2119/98/CE, instaurant un rØseau de surveillance ØpidØmiolo-
gique et de contrôle des maladies transmissibles dans la Commu-
nautØ

1er objectif: intØgrer et soutenir la poursuite de la mise en �uvre de
la dØcision no 2119/98/CE, instaurant un rØseau de surveillance
ØpidØmiologique et de contrôle des maladies transmissibles dans
la CommunautØ, de façon à agir contre les maladies, y compris
celles que l’on peut prØvenir

1. mettre au point les ØlØments suivants: InchangØ

a) dØfinition des cas, mØthodes ØpidØmiologiques et de surveil-
lance, moyens et procØdures techniques, et dØfinition de la
nature et du type de donnØes à recueillir et à transmettre
concernant les maladies faisant l’objet d’une attention prio-
ritaire ou des questions particuliŁres;

a) dØfinition des cas, mØthodes ØpidØmiologiques et de surveil-
lance, moyens et procØdures techniques, et dØfinition de la
nature et du type de donnØes à recueillir et à transmettre
concernant les maladies faisant l’objet d’une attention prio-
ritaire (notamment le SIDA) ou des questions particuliŁres;

b) procØdures d’information, de consultation et de coordination
entre les États membres, en vue de prØvenir et d’enrayer les
maladies transmissibles, comprenant des dispositions rela-
tives à la mise en place d’une Øquipe communautaire
d’enquŒte en cas d’incident;

b) procØdures d’information, de consultation et de coordination
entre les États membres et avec les pays candidats, en vue de
prØvenir et d’enrayer les maladies transmissibles, comprenant
des dispositions relatives à la mise en place d’une Øquipe
communautaire d’enquŒte en cas d’incident;

c) lignes directrices sur les mesures de protection à prendre, en
particulier aux frontiŁres extØrieures et en cas d’urgence liens
avec les pays candidats et d’autres pays tiers;

c) lignes directrices sur les mesures de protection à prendre, en
particulier aux frontiŁres extØrieures et en cas d’urgence,
notamment en ce qui concerne les ØpidØmies ou les pandØ-
mies de maladies que l’on peut Øventuellement prØvenir;
liens avec les pays candidats et d’autres pays tiers;

FRC 240 E/190 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.8.2001



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

2. compiler les donnØes de surveillance et les inventaires de
rØseaux conservØs dans des bases de donnØes existantes

2. compiler et analyser les donnØes de surveillance et les inven-
taires de rØseaux conservØs dans des bases de donnØes existantes
et au sein des organisations, afin de dØterminer les stratØgies les
plus appropriØes en matiŁre de santØ publique;

3. soutenir l’exploitation du rØseau, en ce qui concerne, en parti-
culier, les enquŒtes communes, la formation, l’Øvaluation
continue et l’assurance de la qualitØ.

InchangØ

2e objectif: amØliorer la sØcuritØ et la qualitØ du sang humain

1. achever et mettre en application le cadre relatif à des normes
ØlevØes de qualitØ et de sØcuritØ pour la collecte, la transfor-
mation, le stockage et la distribution, ainsi que l’utilisation du
sang total, de ses composants et de ses prØcurseurs;

2. mettre en place et exploiter un rØseau d’hØmovigilance et
Ølaborer des lignes directrices concernant l’utilisation optimale
du sang.

3e objectif: amØliorer la sØcuritØ et la qualitØ des organes et subs-
tances d’origine humaine

1. Ølaborer et mettre en �uvre une stratØgie communautaire
concernant les organes et substances d’origine humaine;

2. mettre en place et exploiter un rØseau communautaire concer-
nant les organes et substances d’origine humaine.

4e objectif: Ølaborer une stratØgie communautaire de vaccination

2.2. Renforcement de la capacitØ de lutte contre d’autres menaces pour la santØ

1er objectif: Ølaborer des stratØgies et des mØcanismes de lutte contre
les maladies non transmissibles

Analyser et Ølaborer des stratØgies de lutte contre les maladies non
transmissibles, comprenant, s’il y a lieu, la crØation d’un rØseau
communautaire reliØ aux mØcanismes existants de surveillance,
de notification et d’alerte;

2e objectif: promouvoir l’Ølaboration de lignes directrices et de
mesures concernant les champs ØlectromagnØtiques et d’autres
agents physiques

Analyser et mettre au point des lignes directrices et des recom-
mandations sur des mesures de protection et de prØvention concer-
nant l’exposition:

1. aux champs ØlectromagnØtiques;

2. à d’autres agents physiques, tels que les rayonnements optique
et ultraviolet, le rayonnement laser, la pression, le bruit et les
vibrations.

InchangØ
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3. Action concernant les dØterminants de la santØ

3.1. Élaboration de stratØgies et de mesures concernant les dØterminants de la
santØ liØs au mode de vie

Objectif: Ølaborer et mettre en �uvre des stratØgies et des mesures,
en Øtroite collaboration avec les États membres, concernant les
dØterminants de la santØ liØs au mode de vie, favorisant, en parti-
culier, leur intØgration dans les politiques gØnØrales de promotion
de la santØ et de prØvention des maladies

Mettre au point et mettre en �uvre des stratØgies communautaires,
comprenant l’Øtude et l’analyse comparative des politiques et
mesures, l’Øtablissement de rapports et de lignes directrices, la
mise sur pied de rØseaux, l’identification de la portØe et des objec-
tifs de nouvelles actions communautaires, et Ølaborer des instru-
ments communautaires concernant les dØterminants de la santØ
liØs au mode de vie.

3.2. Élaboration de stratØgies et de mesures concernant les dØterminants socio-
Øconomiques de la santØ

3.2. Élaboration de stratØgies et de mesures concernant les dØterminants
sociaux et Øconomiques de la santØ

Objectif: contribuer à la formulation et à la mise en �uvre de
stratØgies et mesures concernant les dØterminants socio-Øconomi-
ques

Objectif: contribuer à la formulation et à la mise en �uvre de
stratØgies et mesures concernant les dØterminants sociaux et
Øconomiques

1. mettre au point une mØthodologie d’analyse comparative et de
connexion des stratØgies de lutte contre les inØgalitØs en matiŁre
de santØ, sur la base de donnØes Ømanant du systŁme commu-
nautaire d’information sur la santØ, et, s’il y a lieu, Ølaborer des
instruments communautaires concernant les services de santØ et
les rØgimes d’assurance, ainsi que l’impact des politiques et
actions communautaires sur ceux-ci. Les actions porteront
Øgalement sur des questions ayant trait à la consommation de
mØdicaments ainsi qu’aux dØpenses et au rapport coßt/efficacitØ
dans ce domaine;

InchangØ

2. analyser et identifier les obstacles entravant l’accŁs aux services
de santØ d’un côtØ à l’autre des frontiŁres intØrieures de la
CommunautØ et, s’il y a lieu, Ølaborer des lignes directrices.

2. analyser et identifier les obstacles entravant l’accŁs aux services
de santØ d’un côtØ à l’autre des frontiŁres intØrieures de la
CommunautØ et, s’il y a lieu, Ølaborer des lignes directrices;

3. mettre au point une stratØgie d’analyse et d’Øvaluation de l’inci-
dence des facteurs sociaux et Øconomiques (tels que les condi-
tions de travail, de logement, etc.) sur la santØ;

4. dØfinir et diffuser les bonnes pratiques en matiŁre d’actions et
de politiques liØes aux dØterminants sociaux et Øconomiques de
la santØ et rØduire les inØgalitØs.

3.3. Élaboration de stratØgies et de mesures concernant les dØterminants de la
santØ liØs à l’environnement

InchangØ

Objectif: contribuer à la formulation et à la mise en �uvre de
stratØgies et de mesures concernant les dØterminants de la santØ
liØs à l’environnement

1. contribuer au dØveloppement et à la mise en �uvre des lignes
directrices et recommandations Ømises par la confØrence minis-
tØrielle europØenne sur la santØ et l’environnement, ainsi qu’au
contrôle de l’efficacitØ des stratØgies et mesures nationales;
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2. identifier et Ølaborer des rapports sur les bonnes pratiques en ce
qui concerne le contrôle, les systŁmes d’alerte rapide et les
mesures concernant les polluants et maladies associØes, et, s’il
y a lieu, Ølaborer des lignes directrices.

2. identifier et Ølaborer des rapports sur les bonnes pratiques en ce
qui concerne le contrôle, les systŁmes d’alerte rapide et les
mesures concernant les polluants et maladies associØes, et, s’il
y a lieu, Ølaborer des lignes directrices;

3. promouvoir l’Ølaboration de lignes directrices et de mesures
concernant les diffØrentes formes de pollution de l’environne-
ment qui ont un impact sur la santØ. Analyser et mettre au
point des mesures d’information, de prØvention et de protection
pour lutter contre toutes les formes de pollution (sonore,
chimique, alimentaire, etc.) qui affectent l’environnement et la
santØ humaine;

4. mettre au point des stratØgies pour rØduire la rØsistance aux
antibiotiques.

4. Mise en �uvre des actions InchangØ

1. Les actions à mettre en �uvre peuvent Œtre financØes par des
marchØs de services, à l’issue d’appels d’offres, ou par des subven-
tions pour cofinancement avec d’autres sources. Dans ce dernier
cas, le niveau du concours financier de la Commission ne peut
dØpasser, en rŁgle gØnØrale, 50 % des dØpenses rØellement effec-
tuØes par le bØnØficiaire.

1. Les actions à mettre en �uvre peuvent Œtre financØes par des
marchØs de services, à l’issue d’appels d’offres, ou par des subven-
tions pour cofinancement avec d’autres sources. Dans ce dernier
cas, le niveau du concours financier de la Commission ne peut
dØpasser, en rŁgle gØnØrale, 70 % des dØpenses rØellement effec-
tuØes par le bØnØficiaire.

2. Dans la mise en �uvre de son programme, la Commission
pourrait Œtre amenØe à se doter de ressources supplØmentaires,
y inclus le recours à des experts. Cette dotation sera dØcidØe dans
le cadre de l’exercice d’Øvaluation de l’allocation de ressources en
cours.

InchangØ

3. La Commission peut Øgalement mener des actions d’information,
de publication et de diffusion. En outre, elle peut procØder à des
Øtudes d’Øvaluation et organiser des sØminaires, colloques ou
autres rencontres d’experts.

4. La Commission Ølaborera des plans de travail annuels fixant les
prioritØs et les actions à entreprendre. Par ailleurs, elle prØcisera
les modalitØs et critŁres à appliquer pour la sØlection et le finan-
cement des actions au titre de ce programme. Dans ce cadre, elle
demandera l’avis du comitØ visØ à l’article 8.

4. La Commission Ølaborera des plans de travail annuels fixant les
prioritØs et les actions à entreprendre. Par ailleurs, elle prØcisera
les modalitØs et critŁres à appliquer pour la sØlection et le finan-
cement des actions au titre de ce programme. Dans ce cadre, elle
demandera l’avis du comitØ visØ à l’article 9.

5. Les actions entreprises respecteront pleinement les principes de
la protection des donnØes.

InchangØ
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